Un Accouchement Difficile

« Tout a commencé un matin de 1979.  James D. Robinson III, patron d'Américain Express, convoque dans son bureau Harry Freeman, chargé de la planification stratégique.  Mr. Robinson veut faire de AmEx un empire, mais se heurt contre des législations stricts dans une trentaine de pays, surtout en matière réglementation bancaire.  Ils mettent en place une stratégie de lancer un nouveau ronde de négociations du GATT, l'accord de commerce qui jusqu'à lors ne traitait que les échanges des marchandises.  Mr. Robinson souhaite, ainsi, faire sauter tous les verrous qui l'empêchent de réaliser ses rêves!

Bientôt rejoint par Hank Greenberg, le PDG d'AIG, la plus grande firme d'assurance américaine, et John Reed, le PDG de Citicorp, l'un des plus grandes banques du pays, ils se munissent d'une armée d'experts et économistes afin de convaincre la Maison Blanche (facile) et le Congrès (plus protectionniste).  Ils se heurtent aussi contre les réticences de beaucoup entreprises américaines qui s'inquiètent de voir venir sur leur marché des concurrents étrangers.  

Conférences, colloques, symposiums s'enchaînent, mêlant politiques, " experts ", industriels plus quelques journalistes triés sur le volet. Les discours sont toujours les mêmes. Croissance, richesse, puissance sont garanties... à condition toutefois  que l'on se débarrasse de certaines législations  qualifiées d'inefficaces, contre productives et protectionnistes.

Travail de sape qui fini par porter des fruits.  En 1983, à Genève, un groupe de négociateurs  commence une série  de réunions informelles, sous la présidence de Felipe Jamarillo, ambassadeur  colombien au GATT.  En parallèle, les USA poursuivent leurs consultations bilatérales,  notamment auprès  de leurs  partenaires  commerciaux.  Le Japon est le premier pays à rejoindre la cause américaine, rapidement  suivi par la Grande-Bretagne,  le Canada, la FRANCE et la Suisse. 

De leur côté, les pays en voie de développement sont moins enclins à la béatitude, conscients de l'imposture intellectuelle orchestrée par les experts et économistes employés  par les multinationales.  Un groupe de 77 pays (G77), menés par l’Inde et le Brésil, maintient un refus catégorique.  Ils subissent une pression énorme sous une politique mélangeant le bâton et la carotte

Le 15 septembre 1986, à Punta del Este, 1500 délégués  lancent  en grandes pompes  un nouveau  round  de négociations baptisé  " Uruguay Round "..

Pour la Coalition des Industries de Services, la question de la " présence commerciale " est de la plus haute importance.  C'est précisément  pour pouvoir s'installer où bon leur semble et comme bon leur semble que les multinationales se sont fait les promoteurs de l'AGCS. Les pays du tiers monde ont parfaitement compris  que dans ces conditions  il leur serait impossible de développer leur propre secteurs de services. Pour contourner la difficulté les experts trouvent  une nouvelle tactique.  Celle-ci pourrait  s'appeler  le  "coup de l'avantage comparatif ". Traduction: les pays en développement  ne sont pas , et du fait de l'AGCS, ne pourront  pas devenir exportateurs de services, toutefois ils disposent d'un avantage comparatif... leur main  d’œuvre ! Celle-ci est abondante, très bon marché  et qui plus est dans certains pays bien formée. Le marchandage est simple : " vous nous autorisez  à nous installer chez vous et nous vous autorisons  à exporter  vos employés ".  L'homme marchandise,  qui plus est exportable, comme aux heures les plus sombre du colonialisme !  Pour les besoins de l'AGCS on appellera cela pudiquement " mouvement de personnel "  ou encore  " mode de fourniture n°4".

Cependant, les négociations s’enlisent face à l’énorme difficulté de faire rentrer la théorie dans la pratique.  

1993 marque un grand tournant. Il faut à tout prix débloquer la situation et parvenir à conclure l'Uruguay Round. La Chambre Internationale de Commerce (CCI), très active depuis le début des négociations accentue sa pression. De leurs cotés,  les lobbies  européens  entrent  en scène, bien qu'il n'y ait pas encore  de groupe de pression spécifique sur les services. Keith Richardson, secrétaire  général de  la Table Ronde des Industriels Européens (ERT) concentre  ses efforts sur les gouvernements des pays membres de l'Union. Son message est clair : " quelques  soient  les difficultés, le plus important  est d'obtenir un accord global.  Cela apportera  de nombreux  bénéfices  à toutes les firmes européennes ".

En avril 1994, les ministres de 124 pays se rendent  à Marrakech  pour signer l'acte de naissance  de  l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et signer 28 accords  au milieu desquels figure en bonne place l'Accord Général sur le Commerce des Services: l'AGCS. »

Extraits de "L'OMC, le Pouvoir Invisible" de Agnès Bertrand et Laurence Kalafatidès, Editions Fayard, mars 2002
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